
Délibération n°M2023-242

Séance ordinaire du mardi 11 juillet 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  onze  juillet,  les  membres  du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Solidarités

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
William  ARS,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Florence
AUBY,  Jean-François  AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,  Christophe
BOURDIN,  Florence  BRAU,  Véronique  BRUNET,  Emilie
CABELLO,  Roger  CAIZERGUES,  Michel  CALVO,  Michelle
CASSAR,  Stéphane  CHAMPAY,  Roger-Yannick  CHARTIER,
Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Michaël  DELAFOSSE,  Serge
DESSEIGNE,  Brigitte  DEVOISSELLE,  Abdi  EL KANDOUSSI,
Maryse  FAYE,  Julie  FRÊCHE,  Clara  GIMENEZ,  Serge
GUISEPPIN,  Clare  HART,  Frédéric  LAFFORGUE,  Guy
LAURET,  Nathalie  LEVY,  Eliane  LLORET,  Sophiane
MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,
Isabelle  MARSALA,  Jacques  MARTINIER,  Marie  MASSART,
Cyril  MEUNIER,  Mylène  MIFSUD,  Séverine  MONIN,  Laurent
NISON,  Yvan  NOSBE,  Clothilde  OLLIER,  Marie-Delphine
PARPILLON,  Bruno  PATERNOT,  Eric  PENSO,  Céline
PINTARD,  Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Manu REYNAUD,
Catherine RIBOT, Anne RIMBERT, François RIO, Sylvie ROS-
ROUART, Séverine SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Jean-Luc
SAVY, Radia TIKOUK, Isabelle TOUZARD, François VASQUEZ,
Claudine  VASSAS  MEJRI,  Joël  VERA.  Josy  SCHWARTZ,
suppléante de Laurent JAOUL .

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Tasnime  AKBARALY,  Mohed  ALTRAD,  Yves  BARRAL,  Boris
BELLANGER,  Mathilde  BORNE,  Sébastien  COTE,  Zohra
DIRHOUSSI, Fanny DOMBRE-COSTE, Alenka DOULAIN, Hind
EMAD, Jackie GALABRUN-BOULBES, Régine ILLAIRE, Hervé
MARTIN,  Jean-Luc  MEISSONNIER,  Julien  MIRO,  Bernard
MODOT, Véronique NEGRET, Yvon PELLET, Jean-Pierre RICO,
Philippe  SAUREL,  Mikel  SEBLIN,  Célia  SERRANO,  Joëlle
URBANI.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Luc  ALBERNHE,  Renaud  CALVAT,  Jean-Noël  FOURCADE,
Stéphanie  JANNIN,  Patricia  MIRALLES,  Arnaud  MOYNIER,
Bernard TRAVIER, Patricia WEBER
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Solidarités - Espace Gisèle Halimi - Accueil de l'École Régionale du Numérique -
Convention entre  la  Région Occitanie,  Montpellier Méditerranée  Métropole  et
l'organisme de formation Fondespierre - Approbation - Autorisation de signature

Madame Clara GIMENEZ, Vice-Présidente, rapporte :

L’Espace  Gisèle-Halimi  est  un  nouvel  équipement  public  situé  au  cœur  du  quartier  de  la  Mosson  à
Montpellier. Le site de 3 000 m² propose une offre de services innovante, pluridimensionnelle, hybride pour
répondre aux besoins des publics du quartier. L’Espace Gisèle-Halimi est un lieu ouvert sur le quartier mais
surtout une dynamique territoriale impulsée par les synergies et les projets collectifs portés par les acteurs
qui y résident : Mission Locale des Jeunes, Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), Maison de Projet
SA3M, le BIC Mosson, Mission Mosson Cévennes, Centre d’Examens de Prévention Santé de la  Caisse
Primaire  d’Assurance  Maladie  (CPAM),  Espace  Numérique  NUMIKS,  Fablab,  tiers-lieu  culinaire,
permanences associatives…

Les champs d’intervention couvrent l’accès aux droits, la formation et l’insertion professionnelle et l’emploi,
la  prévention  santé,  l’innovation  et  la  création  d’entreprises  innovantes,  la  transformation  urbaine,
l’inclusion numérique. L’accompagnement des publics en situation de précarité numérique, toujours plus
nombreux sur le quartier, est un des axes prioritaires des services proposés. Le site s’est donc doté d’une
palette  d’outils  (ordinateurs  en  libre  accès,  programmation  d’ateliers  collectifs,  accompagnement
individuels,  Fablab)  animés  par  des  Conseillers  Numériques  France  Services  et  des  services  civiques.
L’objectif vise le déploiement d’une stratégie d’inclusion numérique à l’échelle du quartier Mosson et la
création de parcours complets pour les publics allant de la découverte et sensibilisation au numérique pour le
grand public et les très petites entreprises (TPE), à la création d’entreprises dans le secteur du numérique, en
passant par la fabrication numérique et la formation autour des métiers du numérique. 

Afin de développer cette offre autour du numérique sur la Mosson, la Métropole a répondu à l’Appel à
Manifestation d’intérêt (AMI) lancé par la Région en juillet 2022 pour être collectivité d’accueil de la future
Ecole Régionale du Numérique (ERN) sur l’Espace Gisèle-Halimi. En effet,  compte tenu du nombre de
demandeurs d’emploi et de jeunes en difficulté d’insertion sur la Ville de Montpellier et le quartier Mosson,
l’implantation  de  l’ERN est  une  véritable  opportunité  pour  les  publics  peu  ou  pas  qualifiés  ayant  une
appétence pour le numérique. 

En parallèle, et afin de répondre à la pénurie de compétences de la filière numérique, la Région Occitanie a
également lancé un second AMI dans le cadre du Programme Régional de Formation 2023-2026 pour choisir
un opérateur labellisé ERN pour la période 2023-2026. C’est l’organisme Fondespierre, dont le siège social
est situé à Castries qui a été retenu par la Région pour dispenser ces formations à l’échelle régionale. L’ERN
propose aux apprenants d’accéder à une certification de niveau Bac +2 pour 2 métiers : développeur(se) web
et technicien(ne) Systèmes Réseaux. Les formations, d’une durée moyenne de 10 mois, s’adressent à tous les
demandeurs d’emploi mais ciblent une part de 50% d’apprenants ayant un niveau Bac ou infra Bac. La
priorité est également donnée aux personnes en situation de handicap, à celles qui sont issues des quartiers
Politique de la Ville et au public féminin.

A la suite de ces 2 AMI, la Région propose donc la signature d’une convention de partenariat tripartite liant
la  Région Occitanie,  Montpellier  Méditerranée Métropole et  l’organisme de formation Fondespierre.  La
convention, qui prendra effet à compter du démarrage de la première session (en septembre 2023) jusqu’au
31 juillet 2027, vise à définir les engagements respectifs de Montpellier Méditerranée Métropole en tant que
collectivité d’accueil, de l’organisme de formation Fondespierre et de la Région.

La convention fixe les engagements de chaque partie, notamment : 
- Montpellier Méditerranée Métropole s’engage à mettre à disposition des locaux au sein de l’Espace

Gisèle Halimi et du mobilier pour 15 stagiaires ainsi qu’une connexion wifi ; 
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- L’organisme de formation s’engage à mettre en œuvre les sessions de formation selon les modalités
définies par le marché passé avec la Région ;

- La Région s’engage à financer 100% des frais pédagogiques de la formation. 

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- D’approuver les termes de la convention entre la Région Occitanie, l’organisme de formation Fondespierre
et Montpellier Méditerranée Métropole, concernant l’école régionale du numérique ;
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer la
convention ainsi que tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 82 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prennent pas part au vote : 2 voix 
Mme Maryse FAYE, Mme Séverine SAINT-MARTIN.

Fait à Montpellier, le 24/07/23 

Pour extrait conforme, 

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 25 juillet 2023
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20230711-234495-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 24/07/23

Liste des annexes transmises en préfecture:
- CONVENTION MONTPELLIER ET FONDESPIERRE ERN 2023 VDEF non signée - juin 2023.docx

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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